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ARTICLE 21 - ACTES SIGNES ELECTRONIQUEMENT - CONVENTION DE PREUVE 

En cas de signature électronique de tous documents afférents à la vie sociale de la Société (tels que, 
sans que ceƩe liste soit exhausƟve, tous actes afférents aux assemblées générales, les procès-verbaux 
de réunion, les registres des décisions, les procuraƟons, les formulaires de vote par correspondance, 
les éventuelles feuilles de présence auxdites réunions), les caractérisƟques de la signature électronique 
uƟlisée devront être conformes aux caractérisƟques minimum requises par la loi et les règlements pour 
chacun des actes concernés. A défaut d’exigence légale ou réglementaire spécifique, une soluƟon de 
signature simple (c’est-dire ni avancée, ni qualifiée) pourra être valablement retenue dès lors qu’elle 
consiste en l'usage d'un procédé fiable d'idenƟficaƟon garanƟssant son lien avec l'acte auquel elle 
s'aƩache et mis en œuvre par un prestataire de services de confiance au sens de la réglementaƟon 
européenne. 

En applicaƟon de l’arƟcle 1356 du code civil, il est convenu que tout acte visé dans le paragraphe qui 
précède, signé au moyen d’une signature simple, avancée ou qualifiée sera réputé : 

- ConsƟtuer l’original dudit acte ; 
- ConsƟtuer une preuve par écrit, au sens des arƟcles 1364 et suivants du code civil, pouvant 

être valablement opposée. 

 

ARTICLE 22 - LOI APPLICABLE ET JURIDICTION 

Les statuts sont, pour leur validité, leur interprétaƟon et leur exécuƟon soumis à la loi française. 

Les liƟges auxquels pourraient donner lieu les statuts, ou qui pourront en être la suite ou la 
conséquence, et qui n'auront pu être réglés par une transacƟon seront soumis à la compétence 
exclusive des juridicƟons compétentes. 

 

ARTICLE 23 - APPORTS 

La somme totale versée par les associés, soit deux mille euros (2.000 €), a été déposée à la banque qui 
a délivré le cerƟficat prescrit par la loi, sur présentaƟon de la liste des associés, menƟonnant les 
sommes versées par chacun d’eux, annexée à chaque original des présentes. 

 

ARTICLE 24 - PERSONNES INTERVENANT A L’ACTE CONSTITUTIF 

(1) Monsieur Gary, Eric, ALBERT, 
Né le 5 février 1996 à Cenon (33) 
De naƟonalité française,  
Demeurant 70, avenue de Paris – 17210 Chevanceaux. 
 

(2) Monsieur Enaio, Jésus, ALBERT, 
Né le 10 juillet 2003 à Cenon (33) 
De naƟonalité française,  
Demeurant 36, avenue de la République – 17210 Montlieu-la-Garde. 
 

 














